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PLAN D'AMENAGEMENT: 
pour ou contre les habitants? 
HELVETIA NOSTRA: 
après nous le désert... 
Un urbanisme «non violent», 
un urbanisme pour les habitants 
est-il encore possible? 

La question se pose 
à Fribourg même... 
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Fribourg: le «Schönberg» en construction 
Si l'urbanisme n'est pas l'affaire 
des habitants, ce sont alors les 
«affaires» de qui? 
Le plan d'aménagement 
est le moyen de réaliser 
une politique construite. 
En clair, d'agir pour le bien public 
et non de laisser faire quelques-uns. 
Le plan d'aménagement ne peut être 
l'affaire des seuls technocrates 
mandatés par le Conseil Communal 
et orientés par lui» 
Il doit être l'affaire de tous. 
Alors seulement seront évitées 
les erreurs dont voici des exemples : 
LES INCOHERENCES DE 
L'AVEN U E DE LA GARE: 
LA ON DEMOLIT, 
ICI ON RESTAURE. 
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Avant: Pharmacie Cuany 
(ancien bâtiment EE F) 
Après: le terrain vague 
En contraste: L'ancien 
immeuble de la Belle 
Jardinière heureusement 
restauré par «La Suisse 
Assurance.» 
LES BATIMENTS NE SONT PAS SEULS 
A SOUFFRIR DE LA CIRCULATION... 
L'Eglise des Cordeliers voit journellement un trafic moyen de 
8500 voitures passer à 80 cm de sa façade. Comment "restaurer" 
dans de telles conditions ? 
Les piétons sont "oubliés" par les plans de circulation : leurs 
cheminements sont coupés par les feux, on dessine des places de 
stationnement sur les trottoirs, les places ne sont plus que des 
parkings, il n'y a pas de vrais jardins au centre de la ville. 
Quant aux passages de "sécurité", ils ne sont même pas sûrs... 
Fribourg : trois piétons blessés 
sur trois passages de sécurité 
Hier soir, entre 17 et 19 h, trois pié¬ 
tons se sont faits renverser sur des pas- 
. ages ùr sécurité, en trois endroits dif¬ 
férents le la ville. 
engagé sut le passage de sécurité alors 
que les feux, pour ce passage, étaient 
rouges. Grièvement blessé, souffrant en 
particulier d'une fracture du crâne, le 
DES BATIMENTS PUBLICS 
Les anciens abattoirs: 
on y avait installé 
sans précaution un 
atelier de menuiserie. 
Ils ont flambé... 
A quand le tour 
du Belluard 
ou de l'ancien Werkhof ? 
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.. ET LA TRANSFORMATION DE LA VILLE 
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EN CETTE FIN D'ANNEE 1976 
OU EN EST DONC 
LE PLAN D'AMENAGEMENT ? 
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PLAN D'AMÉNAGEMENT 
UN LONG ET PÉNIBLE 
CHEMINEMENT 
L'élaboration du plan d'aménagement s'effectue jusqu'à maintenant 
sans bruit dans le cercle très fermé du Conseil Communal et des aména— 
gistes mandatés par lui. 
Ce silence est explicable dans la mesure où la phase technique d'in¬ 
ventaire est peu propice à un débat public. Encore qu'une certaine pu¬ 
blicité ne serait pas superflue à ce stade s les aménagistes auraient 
pu utilement s'informer plus largement et ne pas dépendre exclusivement 
des sources d'information et ..d'orientation officielles, communales et 
cantonales. Cela aurait évité, par exemple, des lacunes certaines, et 
permis d'engager la phase suivante, celle des "options", dans une meil¬ 
leure atmosphère de dialogue avec tous les intéressés. 
Car, t6t ou tard, les experts devront bien sortir du bois... 
Or, la grande commission du plan d'aménagement n'a été réunie que 
deux fois. La première, le 21 mai 1976, oour l'informer de son existen¬ 
ce, à défaut de sa composition. La seconde, le 26 octobre dernier, pour 
lui présenter le document d'inventaire que nous allons maintenant ana¬ 
lyser sommairement. 
Nous rpondrons ainsi publiquement et dans le délai très court imparti, 
jusqu'à fin décembre, à la demande de 1'aménagiste, M. UKECH, de lui 
fournir des propositions et des suggestions. 
Un seul regret : que la proposition de PRO FRIBOURG de présenter dans 
un cahier spécial le point de vue de 1'aménagiste et du Conseil Communal 
ait été écartée, comme étant prématurée. 
Ce qui ne serait pourtant pas prématuré, ce serait de rétablir vin cli¬ 
mat de confiance entre les autorités communales et les citoyens, après 
tant de projets d'urbanisme claironnés, puis enterrés (Centre des chèques 
postaux, voie express, centre commercial sous la place de la Gare) ou 
plus encore, contestés (plan de circulation, Eurotel) et après toutes les 
déclarations contradictoires, dérobades et reculades au sujet de ce même 
plan d'aménagement. 
Un rappel de ce long et pénible cheminement est donc nécessaire avant 
de présenter les divers éléments de l'inventaire déjà réalisé, ses 
apports à une meilleure appréciation des contraintes du site, de l'his¬ 
toire, du r61e de la ville de cadre de vie pour ses habitants et de cen¬ 
tre régional dans une perspective d'aménagement du territoire national. 
Nous essayerons ensuite de définir ce que les citoyens de cette ville 
peuvent raisonnablement attendre d'un tel plan d'aménagement, ...pour 
peu qu'ils prennent à leur tour leurs responsabilités. 
Démocratiser l'urbanisme pour redonner vie à la démocratie... 
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ET POUR PREUVE : 
LA LIBERTE Jeudi 23 décembre 1971 Page 19 
L'EUROTEL: UN PROJET TRÈS DISCUTÉ 
Nécessité d'un plan d'aménagement 
Liberté, 3 janvier 1972 
Friltourg 
Eurotel et plan d'aménagement 
Un vieux serpent de mer 
Nous avions, dans notre édition du 27 décembre, publié 
sous le titre « Ni clandestinité, ni arbitraire », un article 
de M. Francis Blanc, architecte de la ville de Fribourg, 
dans lequel l'auteur faisait allusion, à propos de l'Eu- 
rotel, au plan général d'aménagement de la ville « appli¬ 
qué normalement et régulièrement depuis plus de douze 
ans ». 
— Fribourg 
Le Conseil communal prépare un 
plan d'aménagement de la ville 
Mise à l'enquête pour fin 1972 
Ville de Fribourg: controverse autour 
du plan d'aménagement 
LE CONSEIL COMMUNAL : 
« LE PROJET EST PRET » 
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ET POUR MÉMOIRE... 
C'est avec un retard d'une di¬ 
zaine d'années sur les prescrip¬ 
tions légales que Fribourg finira 
par avoir son plan d'aménagement. 
Par la loi du 15 mai 1962, les 
communes fribourgeoises de plus 
de mille habitants ont l'obliga¬ 
tion d'élaborer un plan d'aména¬ 
gement. L'article 73 de cette mê¬ 
me loi précise que "les communes 
de plus de mille habitants ont un 
délai de cinq ans, dès l'entrée en 
vigueur de la présente loi pour 
déposer à l'enquête le plan d'amé¬ 
nagement et faire approuver le rè¬ 
glement de police des construc¬ 
tions. Elles accorderont la prio¬ 
rité au plan d'aménagement des 
agglomérations princiDales et de 
leurs environs immédiats." 
C'est l'affaire de l'Eurotel 
qui a permis à PRO FRIBOURG en 
décembre 1971 de faire éclater au 
grand jour l'inapplication de la 
loi par la Commune de Fribourg. 
Nous insistions alors sur la né¬ 
cessité d'un plan d'aménagement : 
"Tous les projets en ville de Fri¬ 
bourg sont encore examinés isolé¬ 
ment hors de toute conception d'en¬ 
semble, au hasard des initiatives 
privées. C'est de l'urbanisme au 
coup par coup. De plan de quartier 
en plan de quartier, Fribourg est 
en train de se vêtir d'un habit 
d'arlequino" (Liberté, 23.12.1971) 
Nous ajoutions : "On ne nous 
fera pas admettre que, dans une 
ville presque entièrement cons¬ 
truite, au territoire communal 
exigu, un plan d'aménagement soit 
chose superflue. Manquant d'espace, 
étroitement liée à un site, Fri¬ 
bourg a besoin d'un plan d'aména¬ 
gement pour assurer, dans l'esprit 
même de la loi de 1962, "l'aména¬ 
gement rationnel" de son territoire 
et le "développement harmonieux" 
de la ville, assurément en liaison 
avec les communes périphériques." 
N'insistons pas trop sur la gaffe 
monumentale que fit l'architecte de 
ville, en réponse à cet article : 
affirmant qu'à Fribourg, il n'y 
avait "ni clandestinité, ni arbi¬ 
traire" et que le plan d'aménage¬ 
ment "existe et qu'il est appliqué 
normalement et régulièrement depuis 
plus de douze ans"... 
La polémique ainsi relancée et 
aussi mal engagée, la Commune fut 
bien obligée d'annoncer en janvier 
1972 la préparation d'un plan d'a¬ 
ménagement, dont la mise à l'en¬ 
quête était annoncée pour fin 1972. 
Actuellement, à fin 1976, ce 
n'est qu'une première phase qui est 
réalisée, celle de l'inventaire. Il 
est douteux que le plaA puisse être 
mis à l'enquête avant les élections 
communales au début 1978. 
PRÉSENTATION DU PLAN D'A 
PRO FRIBOURG a donc pris connais¬ 
sance avec intérêt de l'inventaire 
réalisé par l'équipe des aménagis- 
tes, MM. URECH et GROEHBIEL : un 
document de 2l6 pages et une qua¬ 
rantaine de planches, intitulé 
"Inventaire et diagnostic"o 
Ce document se subdivise en neuf 
chapitres. Les quatre premiers ana¬ 
lysent successivement le site, la 
démographie avec les activités éco¬ 
nomiques et la mobilité quotidienne, 
ÉNAGEMENT 
l'histoire, l'utilisation et l'oc¬ 
cupation du sol. Les trois suivants 
font 1'inventaire des équipements 
collectifs, des équipements techni¬ 
ques et des transports. Les deux 
derniers traitent des nuisances et 
donnent un aperçu de l'état foncier. 
Il n'est pas possible, dans ce 
premier cahier, de tout résumer. 
Nous nous attacherons à relever les 
éléments qui permettent de mieux com¬ 
prendre la réalité urbaine et son 
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évolution. Sans oublier que c'est 
sur la base de ce document que des 
options doivent être prises quant 
à l'avenir de la.ville. C'est dire 
que les lacunes qui apparaissent 
dès maintenant dans l'inventaire 
vont, si un complément d'étude 
n'est pas entrepris, réapparaître 
encore plus crûment au niveau.des 
conclusions pratiques. 
Des lacunes, pourquoi ? 
Ces lacunes proviennent en pre¬ 
mier lieu de l'étroitesse du champ 
d'information des aménagistes qui 
se réfèrent quasi exclusivement 
aux données chiffrées des services 
communaux et cantonaux» L'absence 
de sources universitaires dénote 
cependant plus le manque d'inté¬ 
rêt de notre Haute Ecole pour les 
problèmes locaux que celui des 
aménagistes. Mais il n'est pas 
fait mention non plus des études 
faites dans le cadre de PRO FRI- 
BOURG (contre-projet voie express 
et place de la Gare, enquête-par- 
ticipation de l'Auge ou inventaire 
des restaurations, par exemple). 
Ceci n'est pas pour mettre en 
doute l'exactitude des données 
officielles disponibles, mais bien 
plutôt leur orientation : ainsi 
dans.le domaine de la circulation 
où la Commune ne s'est jamais sou¬ 
ciée que de celle des véhicules, 
comme si les piétons, eux, ne"cir- 
culaient" pas. On a donc à dispo¬ 
sition des comptages précis sur le 
trafic automobile, mais pratique¬ 
ment rien sur la façon dont les 
piétons font usage de leur ville. 
Dès lors, il y a gros à parier 
que les options seront prises plus 
en fonction de données chiffrées 
que de vagues appréciations sur 
les besoins des piétons ...en 
l'absence d'une consultation des 
intéressés. 
Un jargon de technocrates ? 
Autre lacune : celle de l'acces¬ 
sibilité et de la compréhension 
d'un tel document. Tel quel, c'est 
un travail de spécialistes s'adres¬ 
sant à d'autres spécialistes 
ayant, nécessairement, des points 
de comparaison à disposition et 
connaissant le langage et les mé¬ 
thodes employées. 
Pour le non initié, ce jargon 
technocratique risque de faire 
obstacle. Par exemple, quand il 
est dit (point 6.2/A en page 153) 
que "contrairement aux époques 
antérieures, les équipements d'ap¬ 
provisionnement en énergie élec¬ 
trique ne représentent plus d'ef¬ 
fets structurants sur le plan de 
1'aménagement du territoire", on 
peut traduire "qu'il n'y a tout 
simplement plus de barrages et 
d'usines hydro-électriques à cons¬ 
truire aux abords de la ville"... 
Optique vécue différente ? 
Autre obstacle à la compréhen¬ 
sion : c'est que la réalité est 
perçue par les habitants non pas 
globalement mais à des niveaux 
différents. Une démarche "quar¬ 
tiers - centre - région" corres¬ 
pondrait mieux à la réalité vécue. 
Par exemple, le cadre de vie 
est d'abord celui du quartier. Et 
l'absence d'arbres et de jardins 
dans un quartier n'est pas néces¬ 
sairement compensée par des espa¬ 
ces verts extérieurs, car ils ne 
sont alors plus accessibles à 
tous, particulièrement aux person¬ 
nes âgées. Dans le même ordre 
d'idées, extérieurement, les quar¬ 
tiers d'Alt et du Schoenberg sont 
tous deux des quartiers d'habita¬ 
tions collectives. Mais ils ne 
sont pas identiques, les besoins 
de leur population différent et 
leur restructuration ne peut pas 
être envisagée de la même manière. 
Une dernière remarqué générales 
l'inventaire est une sorte de pho¬ 
tographie de l'état à fin 1975»» 
qui ne donne que peu d'information 
sur l'évolution de la ville. S'il 
n'était pas régulièrement complété, 
il apparaîtrait comme un document 
historique déjà dépassé., 
Mais voyons les choses plus en 
détail : 
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D'un environnement équilibré..« 
Les aménagistes ont analysé de 
manière systématique le site de la 
ville, son cadre physique et les 
éléments marquants de l'environne¬ 
ment naturel et construit. 
Encore que pour ce dernier point, 
l'inventaire se limite en gros à 
la zone protégée de la Vieille 
Ville, au quartier de Gambach et 
au boulevard de Pérolles, seuls à 
être pris dans leur "ensemble". Ce 
découpage laisse apparaître une 
sorte de "no man's land" formé par 
la zone du centre—ville entre Gare 
et place Georges—Python. Il en est 
de même pour les quartiers d'Alt 
et de Beauregard. Dans ce cas, les 
"ensembles"...d'habitants ne sont 
pas pris en compte et ces omissions 
indiquent bien en fait les points 
chauds actuels et futurs de l'urba¬ 
nisme fribourgeois. 
On remarquera en passant que dans 
les éléments de valeur du site na¬ 
turel, les jardins de l'HSpital des 
Bourgeois sont inventoriés comme 
"espaces verts importants en raison 
de leur rareté dans les territoires 
urbanisés". Il est aussi souligné 
que "l'utilisation optimum des va¬ 
leurs naturelles postule une garan¬ 
tie de'leur accessibilité." (!) 
...à la transformation de la ville. 
L'anarchie qui règne au centre de 
Fribourg n'a pas échappé-aux aména¬ 
gistes, ni son action néfaste sur 
l,"image" de la ville : 
"Les nouveaux ensembles cons¬ 
truits se distinguent des anciens 
par un manque d'homogénéité qui se 
traduit par une clarté déficiente'^ 
(façon prudente de dire les choses) 
Et encore s "En effet, pris dans 
l'engrenage d'un rythme de crois¬ 
sance galopant, impliquant de rapi¬ 
des et fréquentes mutations struc¬ 
turelles, les bâtisseurs des épo¬ 
ques modernes ainsi que les autori¬ 
tés compétentes en la matière n'ont, 
dans la plupart des cas, pas su 
trouver les structures les plus ap¬ 
propriées, dès lors qu'il fallait 
parer au plus pressé»" (/+.2/D) 
Les aménagistes indiquent les 
causes de cet état de choses : 
"Il est indéniable que le plan 
(de zones), dans sa version origi¬ 
nale, a beaucoup plus consacré les 
réalités (avec tous les défauts 
qu'elles comportaient) qui préva¬ 
laient à l'époque que précisé les 
louables intentions définies par 
les buts d'aménagement et de po¬ 
lice des constructions. Ce n'est 
pas non plus les modifications 
ponctuelles apportées successive¬ 
ment audit plan qui ont contribué 
à atténuer ces défauts." (4.3/D) 
Une analyse faussée ? 
Le plan d'aménagement parviendra 
t'il à corriger ces défauts ? 
Pour cela, il faudrait un renver¬ 
sement complet de politique, visant 
en priorité à promouvoir le bon usa¬ 
ge de ce qui existe et à freiner 
l'auto-destruction de la ville. 
Mais, précisément, l'inventaire 
se ressent des options de départ de 
la Municipalité. Il est cymptomati- 
que qu'une étude ait été* faite sur 
les possibilités de densifier encore 
plus le territoire communal (voir 
pages suivantes), mais que d'autres 
études possibles, nécessaires pour 
la compréhension de l'évolution ac¬ 
tuelle ont été d'emblée écartées, 
soit disant parce que débouchant sur 
des résultats peu opérationnels ! 
Et cela en ce qui concerne les mu¬ 
tations foncières et le prix des 
terrains, comme si ces données 
n'exerçaient pas une influence déci¬ 
sive sur l'utilisation du sol ! 
La hausse des terrains profite à 
un petit nombre. Or, notaires, pro¬ 
moteurs, architectes sont présents 
dans les commissions et même au Con¬ 
seil Communal. Tenir les données 
sur le prix des terrains secrètes, 
revient à ce que seuls ceux qui en 
tirent profit, soient renseignés. 
Le but n'est-il pas alors de 
tenir la population dans l'ignorance 
de ce qui se passe réellement ? 
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ENTASSER LES FRIBOURGEOIS 
EN MASSACRANT FRIBOURG... 
LES AMÉNAGISTES 
DÉMÉNAGENT-ILS? 
Alors qu'au plan suisse les pronostics de croissance du temps de la 
surchauffe ont été tempérés... (on prévoit maintenant moins de 6 mil¬ 
lions d'habitants pour la fin du siècle), nos aménagistes, emboîtant 
assurément le pas à nos autorités communales, envisagent une augmenta¬ 
tion de la population de l'agglomération fribourgeoise des deux tiers ! 
(alors qu'en deux ans, Fribourg vient de perdre plus de 3000 habitants) 
On mise sur le doublement de la population des communes périphériques 
mais aussi sur une "capacité d'accueil" (toutes considérations de quali¬ 
té de vie mises à part) de plus de ÎO'OOO habitants supplémentaires à 
Fribourg même. On ne nous dit évidemment pas le "pourquoi" d'une telle 
augmentation. 
Car enfin, ces nouveaux habitants, où les occuper ? 
Ce ne sont pas les récents échecs du centre Ciba-Geigy ou de celui 
des chèques postaux qui peuvent rendre crédibles de tels chiffres. 
Et ces habitants nouveaux, où les prendre ? 
A défaut d'une natalité en hausse ou d'un afflux nouveau de travail¬ 
leurs étrangers, une telle augmentation ne peut provenir que de nos 
campagnes. Et pourtant, la diminution difficilement réversible du nom¬ 
bre des agriculteurs ne doit pas se traduire forcément par un exode 
rural, ce qui représente un formidable gaspillage - pas perdu pour tout 
le monde - par la transformation en résidences secondaires des habita¬ 
tions rurales et la construction de nouveaux blocs locatifs en ville... 
Dans une telle perspective, le travail de nos experts relèverait plus 
du déménageur que de l'aménagiste ! 
Sans savoir le "pourquoi", on envisage cependant le "comment" et là, 
c'est à coup sûr le massacre de notre ville. Très consciencieusement, 
les aménagistes ont inventorié toutes les zones où on pourrait encore 
caser des blocs locatifs. Elles englobent s 
les Neigles et le Grabensaal (capacité : 2'800 habitants), 
les pentes de Montorge (capacité : 2'000 habitants), 
et toute la zone de Bourguillon (capacité : 8'000 habitants !). 
Ce qu'on oublie pourtant d'inventorier, ce sont les conséquences pré¬ 
visibles de l'implantation de nouveaux quartiers mal reliés au reste de 
la ville et, particulièrement, le congestionnement accru du trafic par 
le pont Zaehringen et la très fragile Vieille-Ville. 
Sans compter, bien sûr, qu'une augmentation aussi forte de la popula¬ 
tion fribourgeoise renforcerait d'autant la fonction commerciale et ad¬ 
ministrative du centre—ville, avec pour contre—coup un exode supplémen¬ 
taire de la population vers la périphérie... 
En théorie du moins, de bien belles affaires en perspective pour les 
bétonneurs de tout poil ! 
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FUTURS TERRAINS A BATIR? 
GRABENSAAL, NEIGLES, MONTORGE, 
BOURGUILLON : 
19 
Dans la ville moderne, aucun regard, 
en nul endroit, ne peut se poser sur 
un objet dont la finalité n'est pas 
celle du profit. 
Henri Laborit 
(L'homme et la ville) 
La première question qu'il faut maintenant se poser est de savoir si 
le plan d'aménagement en préparation va finalement être un instrument 
technocratique de densification du territoire-communal, pour une meil¬ 
leure utilisation du sol, dans la seule optique du profit ? 
Ou s'il va Être orienté dans le sens de rendre la ville habitable, 
vivable, par la participation démocratique de ses habitants à l'élabo¬ 
ration de son avenir ? 
Ne faudrait-il pas pour cela que l'information passe ? 
Mais les partis politiques s'identifient à l'autorité et ne sont plus 
des relais. Les élus, une fois au pouvoir, oublient de "renvoyer l'as¬ 
censeur". Ils ont d'ailleurs pris l'habitude de fermer les yeux sur les 
moteurs de la transformation de la ville» 
Serait-ce parce que les leviers de commande, tant de notre économie 
que de cette même transformation de la ville, sont hors de notre Canton? 
C'est le cas de l'Eurotel, des grandes banques, des compagnies d'assu¬ 
rances ou des grands magasins. 
Quant à la presse locale, joue—t'elle vraiment son rôle d'information? 
Ne vous dit-elle pas tout sur Mgr Lefebvre ou sur le football, mais 
rien (ou quasi rien) sur la transformation de votre ville, sur les cau¬ 
ses de cette transformation ? 
Il ne tient pourtant qu'à vous que votre ville soit votre affaire, 
plutôt que les "affaires" des autres. Parce que c'est un problème poli¬ 
tique. 
Mais c'est le dernier moment pour agir. 
Participez aux réunions publiques, stimulez votre association de quar¬ 
tier, harcelez de questions les autorités et les représentants politi¬ 
ques et alertez-nous ! 
PRO FRIBOURG 
Secrétariat: Stalden 14, 1700 Fribourg 
Cotisation : (donnant droit à l'envoi du bulletin) 
Ordinaire, 15 fr.; de soutien, 30 fr. 
Etudiants, habitants des quartiers anciens (Auge - NeuveviUe - Bourg): 50% de réduction. 
C.C.P. 17-6883 1700 Fribourg 
INTERROGATIONS 
AUX FRIBOURGEOIS 
Photos : Benedikt Rast : p. 2,3,18« Jacques Sidle.r : p. 4-5« 
Illustration : p. 11, GUnter/Hasse, Handbuch flir Bürgerinitiativen. 
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PRO FRIBOURG ne se bat pas seul : 
Nous avons participé à la création de 
CIVITAS NOSTRA, 
fédération internationale. 
PRO FRIBOURG aura maintenant 
l'indispensable relais au plan national : 
HELVETIA NOSTRA, 
créée avec Franz WEBER« 
Pour tous les groupements 
en lutte pour le cadre de vie, 
le moment est venu de passer 
de la défensive à l'offensive ••• 
21 




Après nous, le désert..» 
Trente années de laisser-faire 
urbain, trente années du règne 
des affaires, au centre de nos 
villes comme à leur périphérie, 
ont fait plus que tous les sacca¬ 
ges du 19e siècle ou que le lais¬ 
ser aller de l'entre-deux-guerres, 
pour défigurer nos villes et les 
rendre de plus en plus inhabita¬ 
bles. 
Au point que la construction, 
l'industrie de la construction, 
est devenue le principal élément 
destructeur de notre environne¬ 
ment. 
La croissance explosive de nos 
agglomérations, avec leurs ex¬ 
croissances de banlieues informes, 
a exercé par contre-coup une pres¬ 
sion nouvelle sur le centre-ville, 
dont la fonction essentielle 
d'être le lieu de rencontre, d'é¬ 
changes et de contacts pour les 
habitants de la cité, s'est atro¬ 
phiée pour n'être plus qu'un cen¬ 
tre d'achat, le shopping center 
d'une City t point de ralliement 
de la puissance économique par la 
concentration des bureaux et des 
centres de décision. 
C'est l'accaparement d'un bien 
commun dans le seul but du rende¬ 
ment et du prestige. 
Les habitants et les usagers de 
la ville, ainsi dépossédés, sont 
pour leur part rejetés dans les 
machines à habiter construites 
exprès pour eux. 
Le symbole culturel de l'image 
de la ville - le visage d'une 
ville dans lequel ses habitants 
se reconnaissent et s'identi¬ 
fient - est alors irrémédiable¬ 
ment détruit. Les fonctions com¬ 
plémentaires de la ville pour 
l'homme sont brutalement disso¬ 
ciées. Et les contraintes impo¬ 
sées aux habitants de devoir par¬ 
courir de longues distances de 
leur lieu d'habitat à celui de 
leur travail, de leurs études, 
de leurs loisirs ou de leur vie 
sociale, sont non seulement dévo¬ 
reuses de temps et d'énergie, 
elles provoquent un accroissement 
démesuré de la circulation auto¬ 
mobile, elle-même destructrice de 
notre environnement. 
Ainsi se trouve tracé le cercle 
vicieux de la dégradation de nos 
cités humaines, symboles de notre 
culture et de notre société, en 
des "city" inhumaines, hostiles à 
l'homme, fruits d'une société 
corrompue et d'une culture au ra¬ 
bais. 
L'aboutissement final de cette 
évolution sera-t'il comparable à 
celui de ces villes américaines, 
ou plus près de nous, de Bruxel¬ 
les ou de Francfort, où le "blitz" 
des édiles et des promoteurs ne 
laisse derrière lui qu'un désert s 
un désert de béton, un désert ar¬ 
tificiel, une caricature de dé¬ 
sert ? 
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A bas l'hypocrisie 1 
Si, aujourd'hui, nous engageons 
le combat — un combat à mort, car 
c'est bien de notre vie, de notre 
survie qu'il s'agit — c'est, en 
premier lieu, pour faire crouler 
la muraille d'hypocrisie qui veut 
nous cacher la réalité. 
1975 était consacrée "Année eu¬ 
ropéenne du patrimoine architec¬ 
tural" et nos autorités fédérales, 
avec quelques officiels de la pro¬ 
tection du patrimoine, mirent sur 
pied un programme officiel lui- 
aussi, de mise en valeur de quel¬ 
ques exemples qui n'avaient bien 
entendu rien d'exemplaire, mais 
devaient servir d'alibi à la scan¬ 
daleuse inaction et absence de po¬ 
litique de nos pouvoirs publics. 
Car ce sont des cas marginaux 
qui furent ainsi montés en épin¬ 
gle pour être restaurés avec tout 
le perfectionnisme helvétique : 
deux villages de montagne dont 
l'un à demi dépeuplé, un petit 
centre historique, Morat, déjà 
mis en valeur à la sauce commer¬ 
ciale et touristique, et un champ 
A bas le gaspillage 1 
Car pour trouver dans notre 
pays la trace d'une politique co¬ 
hérente pour l'habitat existant, 
pour notre environnement cons¬ 
truit, il faut remonter jusqu'en 
1942, en pleine guerre, alors que 
Coventry, Rotterdam, Cologne et 
Varsovie croulaient sous les bom¬ 
bes ! 
Le Conseil fédéral d'alors avait 
adopté un programme d'occasions de 
travail pour le temps de crise i 
le plan Zipfel. Ce plan prévoyait 
l'assainissement des quartiers an¬ 
ciens sur l'ensemble du territoire 
suisse et les études, entreprises 
sous la direction du bernois Ernst 
Reinhard, englobaient aussi bien 
les problèmes de circulation que 
les aspects économiques, sociaux 
de fouilles à Martigny, un point 
c'est tout. 
Par contre, le silence sur les 
villes où se concentre notre peu¬ 
ple, avec toutes les tensions et 
les atteintes vécues par lui 
journellement. 
Le silence encore sur les grou¬ 
pements qui, au sein de ces villes, 
ont engagé le combat pour la qua¬ 
lité de la vie. 
Les vrais problèmes escamotés 
au profit d'amusements de spécia¬ 
listes, pour ne pas avoir à re¬ 
mettre en cause des concepts su¬ 
rannés et la routine administrative. 
Tout cela ayant un aboutissement 
logique : l'annonce par le Conseil 
Fédéral, en cette fin d'année, de 
la réduction des crédits consacrés 
aux monuments et à la protection 
des sites et de l'environnement. 
Ce sont là bien sûr de fausses 
économies : la seule "économie" 
que fait l'autorité fédérale, 
c'est celle d'une'politique... 
et architecturaux de la sauvegarde 
des centres historiques. 
• Mais le plan Zipfel, après un 
timide début de réalisation, fut 
relégué dans un tiroir. Le rapide 
redémarrage économique de l'après- 
guerre fit rejeter ces préoccupa¬ 
tions à l'arrière-plein : on lais¬ 
sait désormais le champ libre à 
l'initiative privée et, partant, 
à la spéculation immobilière. 
Au vieux mythe du progrès s'en 
était ajouté un autre > celui de 
la croissance continue. D'où un 
emballement de prévisions, un 
vent de folie de pronostics écono¬ 
miques et démographiques qui don¬ 
naient, par exemple, pour le can¬ 
ton de Genève, selon son plan di¬ 
recteur de 1965, une population 
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de 800'000 habitants pour l'en¬ 
trée dans le 21e siècle (pronos¬ 
tic officiellement ramené l'an 
dernier entre 415 et 440'000 
pour 1990...). 
De telles "pré-visions" étaient 
hasardeuses, ou tout bonnement 
aveugles, car elles négligeaient 
la simple réalité î que les cam¬ 
pagnes se vidaient progressive¬ 
ment au profit des zones urbaines 
et qu'ainsi se tarissait le ré¬ 
servoir naturel qui alimentait la 
croissance des villes. 
Une telle évolution se tradui¬ 
sant par un déménagement du terri¬ 
toire plus que par 1'aménagement 
du territoire tant vanté. 
Le résultat, nous l'avons main¬ 
tenant sous les yeux, une fois 
l'euphorie passée : nos villes se 
sont gonflées, boursouflées, em- 
pStées de banlieues, de "cités 
nouvelles", amas de bâtisses vite 
construites, vite rentées, guère 
conçues et peu durables. D'où la 
construction en hauteur, la den- 
sification des espaces construits, 
l'unifonctionalité des immeubles, 
Pour le renouveau de nos villes 
Le renouveau de nos villes doit 
mobiliser l'énergie et l'imagina¬ 
tion des citoyens pour l'applica¬ 
tion des principes d'une politi¬ 
que nouvelle. Cette politique 
s'appuie sur l'expérience de ces 
dernières décennies d'un phéno¬ 
mène urbain qui touche non seule¬ 
ment notre pays mais toutes les 
nations dites développées. Elle 
s'appuie aussi sur l'exemple de 
quelques municipalités courageuses 
et lucides qui, en Europe, se sont 
mises résolument à contre-courants 
particulièrement les villes histo¬ 
riques de Bologne et de Bruges. 
C'est dans cette dernière ville 
que sont appliqués les principes 
suivants : 
1. Toute politique de conserva¬ 
tion et de rénovation, et surtout 
la monotonie de leur architecture 
et la ségrégation de l'habitat 
par l'argent, alors que, dans le 
même temps, on gaspille l'habitat 
existant, on le sous-utilise, on 
le voue à l'abandon et à la démo¬ 
lition. 
Pour que cesse le gaspillage, 
il faut un revirement complet de 
la politique menée jusqu'à ce 
jour : le renouveau de nos villes 
passe par le maintien et l'amélio¬ 
ration de l'environnement cons¬ 
truit et, tôt ou tard, par la dé¬ 
molition de ce qui n'a jamais été 
conçu pour durer, mais pour rap¬ 
porter le plus possible dans le 
minimum de temps, tout en misant 
sur la hausse constante des ter¬ 
rains. 
Est-ce là un programme utopique? 
Non, si l'exercice de la démo¬ 
cratie cesse lui-même d'être uto¬ 
pique et si la politique cesse 
d'être en faveur d'une minorité dé 
profiteurs des transformations de 
la ville pour être au service du 
plus grand nombre : celui des ha¬ 
bitants et usagers de la ville. 
son financement, pré-suppose une 
législation et une réglementation 
sévères sur 1'aménagement du ter¬ 
ritoire et une jugulation absolue 
de la spéculation foncière. 
2. Aucune construction, même si 
nous la trouvons laide, aucun quar¬ 
tier, même si nous l'estimons banal, 
ne peut être démoli sans que l'on 
ait auparavant essayé ou au moins 
soigneusement étudié les moyens de 
réadaptation et de conservation. 
La protection de l'environnement 
bâti est un tout, dans lequel l'as¬ 
pect esthétique de la protection 
des monuments ne joue qu'un rôle 
parmi d'autres. 
3. Toute construction nouvelle 
doit être complémentaire à l'envi¬ 
ronnement bSti existant, elle ne 
peut être envisagée que comme com- 
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plément de ce qui existe et ne 
peut être construite que dans la 
mesure oû l'ensemble de notre pa¬ 
trimoine existant est utilisé de 
façon optimale. 
Des principes que nous faisons 
nôtres et auxquels nous ajoutons 
les considérations suivantes s 
La tendance générale à person¬ 
naliser les bénéfices et à collec- 
tiviser les pertes - qui se tra¬ 
duit au niveau de l'environnement 
construit par des gains spécula¬ 
tifs privés et des dépenses d'in¬ 
frastructures et d'équipements à 
la charge de la collectivité - 
est à combattre avec des moyens 
appropriés. 
La notion du droit de propriété 
doit être complétée dans le sens 
d'une responsabilité envers la 
communauté d'une parcelle de l'en¬ 
vironnement urbain. Ce qui impli¬ 
que, par exemple, que dans le cas 
d'immeubles menacés de dégrada¬ 
tion par manque d'entretien, des 
mesures adéquates soient appli¬ 
quées, pouvant aller de l'aide 
renforcée jusqu'à l'expropriation. 
L'application de tels principes 
exige la mise en oeuvre entre au¬ 
tres des moyens suivants s 
- la 'publication généralisée 
dans les feuilles d'avis officiel¬ 
les des ventes d'immeubles, avec 
les coordonnées nécessaires, le 
nom des vendeurs et acheteurs et 
le montant de la transaction. 
- la mise à l'enquête publique 
des autorisations de démolir. 
— les associations de protection 
doivent avoir qualité pour agir t 
leur droit de recours devrait être 
admis dans tous les cantons (Exem¬ 
ple t admis dans le canton de Vaud 
il ne l'est pas dans celui de Fri- 
bourg). 
— la révision dans un sens res¬ 
trictif (plus adapté à la réalité 
qu'aux prévisions fantaisistes du 
temps de surchauffe) des zones 
constructibles, particulièrement 
dans et aux abords des centres 
historiques et des sites à proté¬ 
ger. 
- une imposition nuancée des 
immeubles selon la valeur d'usage 
et non selon l'estimation de la 
valeur spéculative des terrains 
(trop souvent la taxation selon 
la valeur potentielle du terrain 
est une incitation à la vente ou 
à la démolition). 
- un poste d'"ombudsman" devrait 
être institué pour les recours 
dans le domaine de l'environnement 
naturel et construit, à la façon 
dont a fonctionné l'office de 
"Monsieur Prix". 
- un contrôle de la gestion des 
deniers publics devrait se faire 
au niveau fédéral à la manière de 
la Cour des Comptes en France et 
en Belgique, afin d'assurer une 
transparence suffisante des opé¬ 
rations financières menées par 
les collectivités publiques tant 
fédérales, cantonales que commu¬ 
nales. 
- les fonds de caisses de pré¬ 
voyance et de l'AVS ne devraient 
en aucun cas servir directement 
ou indirectement à financer des 
opérations contraires aux princi¬ 
pes énoncés ci-dessus. 
- une information adéquate du 
public sur les projets d'urbanis¬ 
me par la mise en place de «truc«-, 
tures permanentes de consultation 
et de participation. 
De telles mesures resteraient 
cependant inopérantes si des trans¬ 
ferts importants de crédits ne 
sont pas consentis pour l'amélio¬ 
ration de l'habitat existant. Ce 
qui serait conforme à la charte du 
patrimoine architectural adoptée 
par le comité des ministres du 
Conseil de l'Europe le 26 septem¬ 
bre 1975 1 "Il est essentiel que 
les moyens financiers consacrés 
par les pouvoirs publics à la res¬ 
tauration des quartiers anciens, 
soient au moins égaux à ceux qui 
sont réservés à la construction 
neuve." 
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Si une telle résolution était 
appliquée en Suisse, les problè¬ 
mes qui nous préoccupent seraient 
en voie d'être résolus. Avec pour 
conséquence les nécessaires réa¬ 
daptation et redimensionnement de 
Par le réveil des citoyens 
Dans une démocratie, le pouvoir 
repose sur les citoyens. Encore 
faut-il que ces derniers s'en ser¬ 
vent et prennent leurs responsabi¬ 
lités. 
Le bon usage de la ville, ce 
n'est pas d'abord l'affaire des 
spécialistes ou des autorités, 
c'est l'affaire de tous. 
La democratisà*.ion de 1 ' urbanis¬ 
me nécessite que l'information 
circule, et pas à sens unique. 
Les décideurs ont le devoir d'in¬ 
former autant que de s'informer. 
Nous suivons avec attention les 
expériences novatrices menées dans 
notre pays par les municipalités 
l'industrie de la construction 
pour répondre enfin aux besoins 
réels du pays. Ce n'est pas à la 
collectivité à faire les frais 
de la boulimie et de l'imprévoyan¬ 
ce de ce secteur économique. 
d'Yverdon et de Baden, où la par¬ 
ticipation active dé la popula¬ 
tion à l'élaboration des concepts 
d'urbanisme peuvent et doivent 
déboucher sur une ville plus hu¬ 
maine, réellement faite pour y 
vivre. 
Il faut, par le réveil des ci¬ 
toyens, former une nouvelle volon¬ 
té politique et imposer une autre 
hiérarchie des valeurs et des 
priorités. 
C'est le choix de société que 
nous vous proposons, que nous dé¬ 
fendrons et que, avec vous, nous 
finirons par imposer. 
LE LANCEMENT D'HELVETIA NOSTRA 
C'est au cours de conférences de presse, le 10 décembre, à Bâle puis à 
Genève, que Franz WEBER, assisté par Gérard BOURGAEEL, président de CIVITAS 
NOSTRA, a annoncé la création d'un mouvement national pour combattre la 
destruction et le pillage de notre environnement naturel et urbain. 
En plus du frein à l'urbanisation anarchique, de la mise en valeur de 
l'habitat existant et de la reconquête et du repeuplement des centres-villes, 
Franz HEBER a inscrit au programme d'HELVETIA NOSTRA s protéger intégrale¬ 
ment et recréer les rives de nos lacs et rivières, préserver et recréer l'es¬ 
pace vital de la faune et de la flore. Enfin, il opte pour l'arrêt de la 
construction de centrales nucléaires tant que le problème des déchets radio¬ 
actifs n'est pas résolu et la sécurité totale de la population assurée, il 
milite pour l'interdiction catégorique des centrales à plutonium. Il invite 
aussi à la participation aux mouvements de solidarité internationale pour la 
protection de la vie et pour le bon usage et la meilleure répartition des 
ressources du globe. 
Avec HELVETIA NOSTRA, c'est donc bien d'un choix de société, d'un combat 
pour la vie qu'il s'agit. Et, à sa façon, directe et intrépide, Franz WEBER 
a voulu engager la lutte là où les problèmes de l'environnement urbain ont 
atteint leur paroxysme, là où les démolisseurs de la ville ne connaissent 
pas de récession s à BSle et à Genève, 
Vous êtes invités à vous joindre à ce mouvement de solidarité confédérale : 
PRO FRIBOURG en sera lui-même renforcé. 
HELVETIA NOSTRA, La Colline, 1820 MONTREUX Cotisation annuelle s 20 Frs. 
CCP 18 - 5900 MONTREUX Cotisation de soutien s 50 Frs. 
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Pendant ce temps, 
en Vieille—Ville de Fribourg, 
des chantiers s'ouvrent, 
des grues se dressent, 
on restaure, on assainit. 
Mais selon quelle méthode ? 
Avec quels moyens ? 
Dans quel but ? 
Voyons les choses de plus près.«« 

Un point de repère: 
l'inventaire de la rue d'Or, 
trois ans après... 
Rue d'Or 9 (105) 
Ancienne Imprimerie de l'Etat. 
Grande maison de 3 étages, bâtie par 
Jean Fasel le Vieux, datée de 1714. Façade 
en pierre taillée, peinte à la chaux au rez- 
de-chaussée. Importante, bien conservée. 
#19 Au rez-de-chaussée, trois médaillons, 
ornés en bas-relief de lions et des armes de 
Fribourg de 1840. »20 Porte moderne de 
style baroque. Arrière-maison en partie 
plus ancienne: façade arrière du 17e s., 
importante, bien conservée. Disposition , j 
intérieure du 18e s.; «27b cage d'escalier mo/j/e'c . 
18-19« s.; plusieurs lambris du 18e s. Four¬ 
neaux en catelles polychromes de style 
Louis XV et Louis XVI, faits au début du 
19e s. #26 Cave voûtée de briques, en */r'-£ ^ / 
plein cintre. 
Rue d'Or 12 (89) 
Maison de grandeur moyenne à 3 étages. 
Façade gothique tardif en pierre de taille 
peinte à la chaux. Dernier étage modifié au 
19e s. Fenêtres accolées. Valeur dans l'en¬ 
semble. Porte d'entrée baroque en chêne. 
•18hd Dans l'arrière-cour, escalier baro- 
que en plein air, «24h Intérieur 17M8e s. 
en bon état. Cave avec voûte appareillée en 
molasse. 
Rue d'Or 14 (90) 
Maison d'angle (rue d'Or - ruelle des 
Drapiers), de grandeur moyenne, à 3* éta¬ 
ges. Façade principale en pierre de taille 
peinte à la chaux, datant de la fin du 18e— < 
I ■ L ■ ' début 19e s. Façade latérale et facade ar- ' 
^ 
n Q
 " — riAre gothique tardif. Valeur dans l'ensem¬ 
ble, modifiée. Intérieur contemporain de 
la façade principale. Cave avec voûte ap- J 'L L / 
pareÛlée en molasse. c • 
Rue d'Or 12 et 14 : 
L'ancienne disposition de la cour 
intérieure a été saccagée. Les ba- 
lustres de l'escalier ont été je¬ 
tées à la décharge. Une cage d'es¬ 
calier nouvelle a été construite 
dans le plus pur style HLM... 
Des restaurations trop lourdes : 
on garde les façades comme décor, 
mais derrière on casse et on bétonne ! 
On fait des saignées dans les murs 
et on coule des dalles de béton. 
C'est irréversible. 
Au lieu de restaurer 
selon les techniques traditionnelles 
qui tirent parti de ce qui existe. 
Les services des monuments 
ne sont-ils là que pour 
sauver les apparences ? 
D'autres restaurations 
montrent la voie à suivre. 
Nous en reparlerons 
prochainement. 
Dans le Ganton de Fribourg, 
1976 sera 
l'Année "noire" du patrimoine architectural. 
Pour exemples : 
A MORAT (réalisation exemplaire 1975 0* 
11 incendie plus que suspect 
de la Maison Peillon. 
A HAUTEVTLLE, le saccage de la 
plus vieille école fribourgeoise• 
Les Fribourgeois sont-ils 










Nous n'allons pas pour autant oublier 
ce qui se "réalise" dans le même temps. 
A FRIBOURG, 
dans le quartier "moderne" du Schoenberg, 
on a construit successivement 
un service des automobiles, 
un centre de protection civile, 
un dancing et ••• une Eglise. 
Les voici côte à côte s 
au premier coup d'oeil, 
essayez un peu de les distinguer ? 
Où est l'Eglise ? 
Où est le dancing ? 


